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Sommaire

Le présent document vise à mettre à jour les constatations contenues dans 

le document de 2010 du Centre canadien de politiques alternatives intitulé 

Le succès n’est pas le fruit du hasard, de David Macdonald. Dans l’étude 

de 2010, l’auteur s’est penché sur les problèmes en train de prendre forme 

dans les domaines de la santé et de la sécurité au travail et les secteurs de 

compétence fédérale, qui incluent les opérations bancaires, les communi-

cations, la radiodiffusion, les services postaux, le transport routier, aérien, 

ferroviaire et maritime, ainsi que l’administration fédérale. Dans Le succès 

n’est pas le fruit du hasard, l’auteur a constaté que même si les secteurs 

sous réglementation provinciale ont affiché des améliorations sur le plan 

du nombre d’incidents de santé et sécurité par employé de 2002 à 2007, la 

situation s’est aggravée en réalité dans les secteurs sous réglementation fé-

dérale. Cette étude porte sur l’évolution de la santé et sécurité dans les mi-

lieux de travail sous réglementation fédérale depuis 2007.

L’étude Macdonald a révélé que le Programme du travail du ministère 

fédéral des Ressources humaines et Développement des compétences Ca-

nada (RHDCC), maintenant appelé Emploi et Développement social Cana-

da (EDSC), comptait trop peu d’agents de santé et de sécurité au travail. Le 

Programme du travail contrôle et réglemente la santé et la sécurité dans les 

milieux de travail sous réglementation fédérale. En 2007, dernière année 

pour laquelle des statistiques sur l’emploi étaient disponibles pour la der-

nière étude, 125 inspecteurs seulement étaient chargés de surveiller la san-
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té et la sécurité chez les employeurs sous réglementation fédérale du Cana-

da, comparativement à 151 en 2005.

Cette étude révèle que la situation globale est maintenant beaucoup 

plus grave. Certains indices sur les blessures dans les milieux de travail 

sous réglementation fédérale se sont peut-être améliorés depuis 2007, mais 

les améliorations sont modestes comparativement à celles qui sont surve-

nues à l’échelon provincial et les chiffres absolus demeurent très élevés. Il 

y a quand même eu presque 21 000 blessures invalidantes en 2012, total qui 

a diminué de 200 seulement par rapport à 2002.

Le taux des accidents mortels ne s’est pas vraiment amélioré. Au cours 

des 12 années pour lesquelles nous disposons de statistiques, soit de 2002 

à 2013, 684 employés sont morts à la suite d’une blessure subie au travail, 

ce qui représente une moyenne de 57 décès par année. En 2013, il y a eu 

58 accidents mortels.

De plus, il est impossible d’évaluer la situation de la réglementation de 

la santé et de la sécurité simplement par les statistiques les plus récentes, 

comme l’a confirmé le tragique déraillement ferroviaire survenu en 2013 à 

Lac-Mégantic : il faut plutôt inclure une évaluation de l’état de la réglemen-

tation gouvernementale et de l’état à jour des inspections.

Depuis 2007, le nombre total d’employés travaillant dans les secteurs 

sous réglementation fédérale est passé de 1 018 849 (équivalents temps plein 

ou ETP) à 1 173 165 en 2012, ce qui représente une augmentation de 15 %. Le 

nombre des inspecteurs a chuté pendant la même période. Le Programme 

du travail d’Emploi et Développement social Canada affirme qu’il y a actuel-

lement 90 inspecteurs (et le fédéral a promis, dans un récent budget, d’en 

embaucher 10 autres). Or, selon une liste de noms provenant du ministère, 

il y en a au plus 67 au travail actuellement. La réduction du nombre absolu 

d’inspecteurs se situe entre 28 % et 46 % depuis 2007, selon qu’on accepte 

90 ou 67 comme nombre réel d’inspecteurs. Si l’on adopte 2005 comme an-

née de référence, alors qu’il y avait 151 inspecteurs, la réduction atteint de 

40 % à 56 %.

Cela signifie que dans les secteurs sous réglementation fédérale, le ra-

tio du nombre de travailleurs par inspecteur a augmenté considérablement 

pour passer de 8 151 à 1 en 2007 (ce qui était déjà élevé et inacceptable) à 

13 035 à 1 (selon les statistiques gouvernementales), ce qui représente une 

augmentation de 60 % du nombre de travailleurs par inspecteur, ou à 17 510 

à 1 (selon la liste ministérielle), pour une augmentation de 115 % du nombre 

de travailleurs par inspecteur. Face à un tel ratio, il est maintenant physi-

quement impossible pour les inspecteurs d’effectuer les inspections pé-
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riodiques qui s’imposent et, lorsque de multiples crises éclatent en même 

temps, il faut faire venir des inspecteurs d’autres régions, car les ressources 

humaines ne suffisent tout simplement pas.

Par ailleurs, les modifications apportées en 2013 au Code canadien du 

travail cachées dans un soi-disant « projet de loi budgétaire » ont réduit le 

pouvoir des inspecteurs en santé et sécurité et affaibli de façon critique la 

définition de « danger » au travail que les employés peuvent invoquer pour 

refuser d’effectuer un travail dangereux. Conjugués au démantèlement des 

comités trilatéraux de surveillance en santé et sécurité, ces changements 

ont réduit considérablement les pouvoirs de surveillance réglementaire du 

système.

Cette situation globale constitue un bouillon de culture de problèmes 

dangereux éventuels pour la santé et la sécurité au travail et de blessures 

lorsque les inspections ne sont pas faites ou sont tellement limitées qu’elles 

ne peuvent créer le milieu de travail sécuritaire qui constitue certainement 

ce que chacun vise et souhaite.

Changements recommandés

Ce rapport sera publié avant les élections fédérales du 19 octobre 2015, ce 

qui signifie qu’un nouveau gouvernement sera responsable du dossier avant 

2016. Nous recommandons beaucoup des changements déjà proposés dans 

le rapport de 2010 du CCPA, mais nous avons ajouté de nouvelles recom-

mandations importantes parce que la capacité de réglementation du Pro-

gramme du travail d’EDSC face aux problèmes de santé et de sécurité s’est 

détériorée de façon spectaculaire depuis 2010.

Cela signifie qu’un nouveau gouvernement fédéral doit adopter des chan-

gements législatifs pour réparer le Code canadien du travail et adopter aus-

si de nouvelles stratégies pour entreprendre des inspections périodiques 

de tous les milieux de travail. Le présent rapport recommande aussi d’aug-

menter considérablement l’effectif et de fournir de nouveaux programmes 

de formation à tous les agents de santé et de sécurité.

1) Il faut laisser tomber les modifications du Code canadien du travail 

contenues dans le projet de loi C-4 de 2013 : Comme première étape pour 

rebâtir le régime de santé et de sécurité au travail, il faut annuler les change-

ments apportés au Code canadien du travail dans le projet de loi C‑4 (2013). 

Cela signifie qu’il faut notamment rétablir le rôle des agents de santé et de 

sécurité et rétablir l’ancienne définition de « danger ».
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2) Il faudrait effectuer des inspections locales périodiques dans tous 

les milieux de travail et cibler particulièrement les milieux de travail à 

haut risque. Il faudrait conjuguer ces mesures à des campagnes éclair non 

annoncées visant des employeurs et des secteurs d’activité en particulier. 

Il ne faudrait pas remplacer les inspections gouvernementales périodiques 

par des inspections virtuelles et des auto-inspections.

3) Il faut augmenter l’effectif des agents de santé et de sécurité (ASS) 

et le ramener au niveau de 2005. Afin d’assurer l’efficacité d’un régime 

d’inspection en santé et sécurité au travail, l’effectif doit revenir au niveau 

de 2005, alors que l’on comptait 151 inspecteurs. Il y en a actuellement de 

67 à 90. Il faudrait continuer d’augmenter l’effectif au fil du temps afin d’at-

teindre les objectifs que constituent les inspections périodiques, de répondre 

au besoin d’avoir des inspecteurs d’un bout à l’autre du Canada, et d’aug-

menter régulièrement l’effectif en fonction de l’augmentation du nombre 

d’employés dans le secteur et de la croissance que connaissent les secteurs 

plus dangereux.

4) Il faudrait lancer, à l’intention de tous les agents de santé et de sé-

curité, un nouveau programme de formation inspiré d’éléments du pro-

gramme de l’Ontario de neuf mois qui comporte des cours, une formation 

pratique et des examens.

5) La rémunération des agents de santé et de sécurité devrait corres-

pondre aux niveaux de rémunération ailleurs dans l’administration 

fédérale et dans les provinces les plus performantes pour le même type de 

travail. Les ASS fédéraux touchent actuellement 3 000 $ par année de moins 

que les inspecteurs de Transports Canada et beaucoup moins que ceux de 

la province la plus performante, soit l’Ontario, où l’écart salarial s’établit à 

environ 10 000 $ par année.

6) Élaborer une stratégie pour la sécurité au travail dans les réserves 

des Premières Nations. On a signalé dans le dernier rapport que les lieux 

de travail situés dans les réserves des Premières Nations n’étaient pas ins-

pectés périodiquement et c’est toujours le cas en 2015. Il n’y a toujours pas 

de relation de travail avec les collectivités des Premières Nations et la si-

tuation s’est détériorée sur le plan de la santé et de la sécurité depuis qu’on 

a mis fin aux services de protection incendie du Programme du travail en 

2013. Cette stratégie doit et ne peut qu’être développé en partenariat avec 

les collectivités des Premières nations.
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7) Améliorer la collecte de données : Le gouvernement doit créer, pour 

toutes les entreprises sous réglementation fédérale, une base de données 

statistique fiable et transparente sur les incidents et les inspections en san-

té et sécurité comportant un identifiant commun coordonné avec l’Agence 

du revenu du Canada, les commissions des accidents du travail et d’autres 

sources d’information. La base de données devrait inclure les rapports an-

nuels obligatoires de l’employeur concernant les situations comportant des 

risques (RAESCR), y compris les amendes et les pénalités imposées aux em-

ployeurs qui ne les produisent pas.

8) Rendre transparentes toutes les données de santé et de sécurité : 

Toutes les activités de réglementation du Programme du travail, de Trans-

ports Canada et de l’Office national de l’énergie en matière de santé et de 

sécurité devraient être publiées sur une base régulière. La population, les 

entreprises et les syndicats du Canada ont le droit de savoir combien d’ins-

pections, des ordonnances d’amélioration et des sanctions ont été réalisés 

et mis en œuvre.

9) Il faudrait rétablir les services de protection incendie à Travail Cana-

da. En 2010, les postes d’inspecteurs fédéraux en prévention-incendie qui 

effectuaient les inspections dans les ministères fédéraux, les sociétés d’État 

et les réserves autochtones ont été supprimés et le dernier poste d’inspec-

teur a disparu en 2013.

10) Assujettir tous les employés de la colline du Parlement à la régle-

mentation fédérale en matière de santé et de sécurité. Il faut réglementer 

professionnellement les conditions de travail des employés de la Chambre 

des communes et du Sénat, de la Bibliothèque du Parlement et du Service 

de protection parlementaire en matière de santé et de sécurité en vertu de 

la Partie II du Code canadien du travail et non d’un régime réglementaire 

distinct. Ils ne sont pas couverts actuellement par la Partie II.
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1. Introduction

La dernière décennie n’a pas été bonne sur le plan de la santé et de la 

sécurité dans les secteurs de travail sous réglementation fédérale.

•	Transport ferroviaire : Le 6 août 2013, un train de marchandises 

de la Montreal, Maine and Atlantic (MMA) composé de wagons-ci-

ternes a fait 47 victimes lorsqu’il a déraillé dans la ville de Lac-Mé-

gantic1. L’enquête du Bureau de la sécurité des transports a révélé 

que de nombreux problèmes ont joué un rôle dans le déraillement. 

Certains de ces problèmes ont été liés à l’insuffisance de la surveil-

lance réglementaire assurée par Transports Canada sur la société 

ferroviaire MMA2.

•	Inspection des aliments : En 2008, une éclosion généralisée de lis-

tériose liée aux viandes froides produites à l’usine de Toronto (Onta-

rio) des Aliments Maple Leaf a fait 22 victimes et causé 57 cas confir-

més de maladies d’origine alimentaire. À l’époque, Bob Kingston, 

président du Syndicat de l’agriculture de l’Alliance de la Fonction 

publique du Canada, a fait remarquer que « Nous savons déjà que 

le problème réside dans le manque d’inspecteurs… dans un système 

qui compte trop sur l’autosurveillance de l’industrie alimentaire3 ».

•	Fonction publique :

•	En 2009, à l’installation de chauffage Cliff du gouvernement 

fédéral à Ottawa, l’explosion d’une chaudière a fait une vic-

https://en.wikipedia.org/wiki/Listeriosis
https://en.wikipedia.org/wiki/Listeriosis
https://en.wikipedia.org/wiki/Maple_Leaf_Foods
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time, soit le chef de quart Peter Kennedy, et trois autres bles-

sés. Travaux publics s’est vu imposer une amende de 300 000 $ 

en 2014, mais ce n’est qu’en 2015, après un reportage de la 

CBC, que l’installation a été inspectée par un agent fédéral 

de la santé et de la sécurité, même si la cour avait ordonné 

l’inspection. (Voir l’encadré sur l’explosion de l’installation 

de chauffage Cliff.)

•	En 2015, on a découvert que la centrale du chemin Heron de 

l’Agence du revenu du Canada à Ottawa contenait de l’amiante 

qui était demeurée en place et non traitée pendant des an-

nées, ce qui a pu contaminer les travailleurs dans l’édifice, qui 

n’était pas non plus doté du nombre nécessaire de gicleurs4.

Et pendant tout ce temps :

En 2013, des modifications apportées au Code canadien du travail cachées 

dans un soi-disant « projet de loi budgétaire » ont réduit le pouvoir accor-

dé aux inspecteurs en santé et sécurité (appelés agents de santé et sécuri-

té) et affaibli de façon critique la définition de « danger » au travail que les 

employés peuvent invoquer pour refuser d’effectuer un travail dangereux. 

(Voir la partie du présent document qui porte sur les modifications conte-

nues dans le projet de loi C‑4.)

Dans ce document, nous analyserons la situation dans les secteurs de tra-

vail sous réglementation fédérale relevant de la compétence du Programme 

du travail du ministère de l’Emploi et du Développement social Canada 

(EDSC), ce qui comprend les secteurs du transport aérien, ferroviaire et rou-

tier, des communications, des opérations bancaires et de la radiodiffusion. 

Il importe toutefois de contextualiser ce qui s’est produit depuis cinq ans 

sur le plan des problèmes de premier plan en santé et sécurité dans tous les 

secteurs sous réglementation fédérale, dont certains comme ceux du trans-

port ferroviaire, aérien et maritime relèvent d’une double compétence dans 

Où sont allés les agents de santé et de sécurité?

2005  997 594 employés (ETP) et 151 ASS, soit 1 agent pour 6 607 employés

2012  1 173 165 employés (ETP) et 90 ASS, soit 1 agent pour 13 035 employés si l’on utilise le nombre courant 

mentionné par les porte-parole du gouvernement fédéral ou 67 ASS soit 1 agent pour 17 509 employés selon 

les listes d’employés du gouvernement.
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le domaine de la santé au travail, le ministère des Transports réglementant 

les activités à bord et le Programme du travail d’EDSC, les activités au sol.

Le rapport publié par le CCPA en 2010 a révélé que les taux de bles-

sures invalidantes, indicateur clé des taux de santé et sécurité, ont augmen-

té jusqu’en 2007, dernière année pour laquelle des données étaient dispo-

nibles. Dans le présent rapport, nous analysons les taux basés sur toutes 

les statistiques disponibles jusqu’en 2012 et sur des statistiques partielles 

disponibles jusqu’en 2013. Les taux d’accidents du travail invalidants sur-

venus en 2013 sont légèrement inférieurs à ceux de 2007, mais le repli glo-

bal des taux fédéraux au cours de la dernière décennie (2002 à 2012) est bien 

moindre que celui des taux provinciaux équivalents. Les taux provinciaux 

globaux d’accidents invalidants ont diminué de 46 % de 2002 à 2012, tandis 

que les taux fédéraux reculaient de 12 % seulement au cours de la même pé-

riode5. En Ontario, les taux provinciaux d’accidents du travail sont tombés 

de 1,51 à 0,99 incidents pour 100 employés par année entre 2007 et 2012, ce 

qui représente une diminution de 34 %. À compter de 2002, la diminution 

a atteint 58 %. Au cours de la même période, le taux canadien dans les sec-

teurs d’activité sous réglementation fédérale est tombé de 2,22 à 1,77, ce qui 

représente une diminution plus modeste de 20 %.

On aurait toutefois tort de penser que tout va mieux depuis 2007, même 

si les changements survenus dans le secteur fédéral ne sont pas aussi im-

pressionnants que les diminutions des taux de blessures dans les provinces. 

Comme nous le montrerons, au cours de la même période, le nombre d’ins-

Que signifie l’expression taux de blessures?

Le gouvernement fédéral utilise trois indicateurs principaux pour les blessures et la mortalité :

•	 Le taux d’incidence des accidents invalidants (TIAI) représente le nombre total de travailleurs tués ou 

blessés au travail, y compris les blessures qui se soldent par un arrêt de travail, la perte d’un membre, 

la perte de l’usage d’un membre ou d’autres types d’altérations permanentes. Le taux d’incidence des 

accidents invalidants se définit comme le nombre total d’accidents de travail invalidants et mortels 

pour 100 équivalents temps plein (ETP).

•	 Le taux d’incidence des blessures se définit comme le nombre total d’accidents de travail de tous types 

(mineurs, invalidants et mortels) pour 100 employés, exprimé en équivalents temps plein (ETP).

•	 Le taux d’incidence des blessures mortelles (TIBM) mesure le nombre total de blessures au travail mor-

telles pour 100 000 employés, exprimé en équivalents temps plein (ETP).
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pecteurs en milieu de travail ou d’agents de santé et de sécurité (appelés 

agents des affaires du travail dans le rapport de 2010) est tombé d’un maxi-

mum de 151 en 2005 à 67 seulement en 2015 selon les chiffres dévoilés par 

le syndicat et, selon l’employeur, à 90 maintenant, nombre auquel s’ajou-

teront 10 autres à embaucher. En fait, pendant que l’effectif du secteur fé-

déral passait de 1 038 463 travailleurs en 2002 à 1 173 165 en 2012, ce qui re-

présente une augmentation de 13 % de l’effectif total, le nombre d’agents 

de santé et de sécurité diminuait dans une proportion de 40 à 56 %. Même 

avec 10 nouveaux agents qui doivent être embauchés cette année, le repli 

s’établirait à 33,8 %. Il importe de distinguer les agents de santé et de sécu-

rité du ministère des agents des normes du travail eux aussi membres du 

Programme du travail, qui s’occupent d’autres aspects du Code canadien 

du travail portant sur des questions qui n’ont pas trait à la santé et à la sé-

curité au travail.
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2. Quels sont les 
secteurs de travail 
sous réglementation 
fédérale?

Les secteurs de travail sous réglementation fédérale comprennent beau-

coup d’entreprises et de secteurs d’activité clés. Mais en raison du type de 

leur secteur d’activité et de la répartition des pouvoirs dans l’Acte de l’Amé-

rique du Nord britannique de 1867, ils sont toutefois assujettis non pas à la 

loi ouvrière provinciale, comme la plupart des secteurs d’activité, mais plu-

tôt à la compétence du gouvernement fédéral et réglementés par le Code ca-

nadien du travail.

Les secteurs suivants sont les principaux secteurs d’activité :

•	opérations bancaires (mais non les coopératives de crédit qui ont 

toujours été réglementées par les provinces et peuvent maintenant 

demander un statut fédéral);

•	services de transport maritime, de traversiers et portuaires;

•	transport aérien, y compris les aéroports, les aérodromes et les lignes 

aériennes;

•	transport ferroviaire et routier interprovincial ou international;
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•	canaux, pipelines, tunnels et ponts (interprovinciaux);

•	réseaux de téléphonie, de télégraphie et de câblodistribution;

•	radiodiffusion et télédiffusion;

•	élévateurs à grains, meuneries et usines de semences;

•	extraction et transformation de l’uranium;

•	entreprises qui s’occupent de la protection des pêches comme res-

source naturelle;

•	beaucoup d’activités des Premières Nations;

•	services postaux et la plupart des sociétés d’État fédérales;

•	entreprises privées nécessaires pour l’administration d’une loi fédérale6.

Selon des informations sur un site web du gouvernement fédéral, le sec-

teur sous réglementation fédérale compte 12 000 entreprises et 820 000 em-

ployés, ce qui représente 6 % du total de la population active du Canada7. 

Les statistiques d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) et des 

commissions des accidents du travail des provinces et des territoires in-

diquent toutefois qu’il y avait plus d’employés sous réglementation fédé-

rale en 2012, dont le nombre total atteignait quelque 1 173 165 équivalents 

temps plein (ETP), ainsi qu’à l’échelon provincial, soit 13 697 441 ETP, ce qui 

représente quelque 14 870 606 ETP au total dans les deux secteurs, les tra-

vailleurs sous réglementation fédérale représentant 7,9 % de tous les tra-

vailleurs. Mais même ces statistiques ne sont pas fondées sur des données 

précises et complètes rapportées annuellement8.

Emploi et Développement social Canada est responsable de l’applica-

tion et de l’administration du Code canadien du travail dans le cadre du Pro-

gramme du travail. Le ministère collabore avec Transports Canada et l’Office 

national de l’énergie qui administrent aussi une partie de la réglementa-

tion de la sécurité en milieu de travail. Transports Canada est responsable 

des employés de bord dans les secteurs de compétence que constituent 

l’aviation, le transport maritime et ferroviaire, tandis que l’Office national 

de l’énergie est chargé des employés du secteur du pétrole et du gaz rele-

vant de la compétence fédérale. L’emploi dans les réserves des Premières 

Nations est inclus dans le secteur sous réglementation fédérale, selon de 

nombreux rapports, mais il n’y a à peu près aucune inspection dans ce sec-

teur selon plusieurs sources9.

http://www.neb-one.gc.ca/clf-nsi/rsftyndthnvrnmnt/sfty/sfty-eng.html
http://www.neb-one.gc.ca/clf-nsi/rsftyndthnvrnmnt/sfty/sfty-eng.html
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Les employés de la colline du Parlement (Chambre des communes, Sé-

nat, Bibliothèque du Parlement et Service de protection parlementaire) ne 

sont pas couverts par la Partie II du Code canadien du travail qui porte sur 

la santé et la sécurité au travail, ce qui est étonnant. La question a été de 

nouveau mise en évidence lorsque l’attaque du tireur Michael Zehaf‑Bibeau 

a entraîné la fermeture de la colline du Parlement en octobre 2014. Après 

cet incident, qui s’est terminé par la mort du tireur dans le couloir central 

de l’Édifice du Parlement, les employés fédéraux de la colline de Parlement 

ont constaté qu’il n’y avait aucun plan d’intervention en cas d’incident de 

cette nature, ce qui a soulevé des problèmes de santé et de sécurité pour 

les employés de la colline et pourrait avoir, sur certains membres du per-

sonnel, des effets à long terme liés au trouble de stress post-traumatique. 

Beaucoup d’employés fédéraux qui ne travaillent pas sur la colline du Par-

lement ont aussi été touchés et ont constaté qu’il n’y avait pas de plan d’in-

tervention en cas d’incident de cette nature.

Selon les statistiques d’EDSC sur la santé et la sécurité au travail, l’ef-

fectif du secteur sous réglementation fédérale a augmenté de 15 % depuis 

2007 (année du dernier rapport) et totalise maintenant quelque 1,17 million 

d’équivalents temps plein (ou ETP).

Figure 1 Total des employés sous réglementation fédérale (ETP)
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Source Accidents du travail chez les employeurs canadiens relevant de la compétence fédérale 2007, 2011, 2012



Des changements qui s’imposent 17

3. L’étrange et 
inefficace système de 
production de rapports

Afin de comprendre le fonctionnement du système sous réglementation 

fédérale, il importe d’abord de signaler que la plupart des secteurs sous ré-

glementation fédérale doivent payer aux provinces et aux territoires des 

primes d’assurance contre les accidents du travail qui sont régies par les 

commissions des accidents du travail des provinces ou des territoires. Cer-

tains secteurs d’activité, y compris celui des opérations bancaires, ne sont 

toutefois pas tenus de participer à un régime provincial ou territorial d’as-

surance, mais ils doivent s’abonner à « un régime qui verse à un employé 

absent du travail à cause d’une maladie ou d’une blessure professionnelle 

un remplacement des salaires payables au taux équivalant à celui qui est 

prévu en vertu de la législation pertinente sur l’indemnisation des acciden-

tés du travail dans la province où l’intéressé réside en permanence »10. Les 

employés du gouvernement fédéral et membres de la marine marchande et 

détenus fédéraux ont recours à un régime fédéral11.

Le grand problème que posent les statistiques fédérales, c’est qu’elles ne 

sont pas tirées des rapports des commissions des accidents du travail (CAT) 

ou de rapports directs sur les blessures, et qu’il n’y a pas non plus d’échanges 

efficaces avec les CAT au Canada. Les statistiques fédérales sont plutôt tirées 

des formulaires de rapport annuel de l’employeur concernant les situations 
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comportant des risques (RAESCR) produits par les employeurs des secteurs 

sous réglementation fédérale12. On estime toutefois que 60 % seulement 

des employeurs des secteurs sous réglementation fédérale produisent ces 

rapports et il n’y a aucune pénalité pour non-production des formulaires.

Le Programme du travail d’EDSC n’a pas de liste complète de tous les 

employeurs sous réglementation fédérale, ce qui est presque incroyable, 

mais vrai. Le programme n’a pas non plus d’entente sur le partage des don-

nées avec les provinces et leurs entités d’inscription des entreprises, ni avec 

l’Agence du revenu du Canada et les ministères du Revenu des provinces. Il 

n’y a donc pas de code d’impôt sur le revenu qui permet au gouvernement de 

Tableau 1 Emploi dans les secteurs sous réglementation fédérale 
et pourcentage de travailleurs de bureau

Secteur Année Activité opérationnelle                   Emploi en équivalents temps plein (ETP)

Total Bureau Bureau — pourcentage

Autochtones 2012 27 111 15 806 58 %

Transport aérien 2012 Au sol 80 407 36 537 45 %

À bord 27 049 0 0 %

Total 107 456 36 537 34 %

Opérations bancaires 2012 206 182 202 407 98 %

Ponts et tunnels 2012 383 113 30 %

Radiodiffusion 2012 60 915 46 062 76 %

Communications 2012 95 237 79 940 84 %

Sociétés d’État 2012 35 722 21 984 62 %

Élévateurs à grains 2012 2 994 1 728 58 %

Débardage 2012 8 464 2 351 28 %

Services postaux 2012 57 892 4 304 7 %

Fonction publique fédérale 2012 306 002 233 210 76 %

Transport ferroviaire 2012 Au sol 22 507 1 531 7 %

À bord 12 837 0 0 %

Total 35 344 1 531 4 %

Transport routier 2012 179 866 41 705 23 %

Transport maritime 2012 Au sol 18 682 9 333 50 %

À bord 9 008 0 0 %

Total 27 690 9 333 34 %

Canada 2012 1 173 165 707 319 60 %

Source http://www.travail.gc.ca/fra/sante_securite/pubs_ss/SST_Stats_2012.shtml

 http://www.travail.gc.ca/fra/sante_securite/pubs_ss/SST_Stats_2012.shtml
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s’assurer que tous les employeurs sous réglementation fédérale connaissent 

leur situation. Si les CAT déterminaient les entreprises et les secteurs d’ac-

tivité qui sont sous réglementation fédérale, leurs statistiques pourraient 

alors être faciles à produire. Comme l’a déclaré un inspecteur interviewé : 

« Nous nous sommes souvent adressés à des entreprises qui ont déclaré 

“Nous ne savions pas que nous relevions de la compétence du fédéral”. »

Le pourcentage élevé des travailleurs fédéraux constitue un autre fac-

teur important dans l’analyse des secteurs sous réglementation fédérale. 

Les travailleurs de bureau sont exposés à de nombreux types de maladies 

industrielles et d’accidents, mais le taux global de blessures est en général 

inférieur à celui de la plupart des emplois des secteurs autres que celui du 

travail de bureau. Le pourcentage global des travailleurs sous réglementa-

tion fédérale qui avaient un emploi de bureau en 2012 s’établissait à 60 %, 

ce qui représente une légère augmentation par rapport à 2007, alors que le 

pourcentage s’établissait à 58,6 %. Dans les secteurs de premier plan comme 

la fonction publique, les opérations bancaires, les communications et la ra-

diodiffusion, le pourcentage des emplois de bureau est extrêmement éle-

vé : dans le secteur bancaire, par exemple, 98 % des employés travaillent 

dans un bureau.



20 Centre canadien de politiques alternatives

4. Croissance récente 
de l’emploi dans 
les secteurs sous 
réglementation fédérale

Les secteurs sous réglementation fédérale où le nombre d’employés a 

augmenté considérablement de 2007 à 2012 sont ceux du transport aérien, 

de la radiodiffusion, de la fonction publique et du transport ferroviaire. Le 

nombre d’employés dans le secteur du transport aérien est passé de 84 368 

en 2007 à 107 456 en 2012. Il est passé de 35 183 à 60 915 dans celui de la ra-

diodiffusion; de 276 636 à 306 002 dans celui de la fonction publique fédé-

rale, de 15 515 à 35 344 dans celui du transport ferroviaire. Dans les secteurs 

sous réglementation fédérale, 26 % des travailleurs œuvrent dans la fonc-

tion publique, 18 %, dans les banques, 15 %, dans le transport routier et 

9 %, dans le transport aérien. Ces quatre secteurs regroupent 68 % des tra-

vailleurs dans les secteurs sous réglementation fédérale.
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Tableau 2 Emploi dans les secteurs sous réglementation fédérale 
en équivalents temps plein (ETP) 2012

Secteur Nombre Pourcentage

Autochtones 27 111 2 %

Transport aérien 107 456 9 %

Opérations bancaires 206 182 18 %

Ponts et tunnels 383 0 %

Radiodiffusion 60 915 5 %

Communications 95 237 8 %

Sociétés d’État 35 722 3 %

Énergie et mines 2 994 0 %

Provendes, farine et semences 8 464 1 %

Élévateurs à grains 8 573 1 %

Débardage 5 053 0 %

Pipelines 8 281 1 %

Services postaux 57 892 5 %

Fonction publique fédérale 306 002 26 %

Transport ferroviaire 35 344 3 %

Transport routier 179 866 15 %

Transport maritime 27 690 2 %
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5. En route : Le projet de 
loi C‑4 et la destruction 
du système fédéral, 
ou le nouveau monde 
de la santé et de la 
sécurité au travail

Le régime de réglementation de la santé et de la sécurité dans les sec-

teurs sous réglementation fédérale a connu des changements importants 

en 2013. Le Parti conservateur a formé un gouvernement majoritaire en 

2011 et a commencé à démanteler le régime en place de réglementation de 

la santé et de la sécurité des secteurs de travail sous réglementation fédé-

rale. Comme ce fut le cas dans beaucoup de virages stratégiques effectués 

par le gouvernement Harper, ces changements de premier plan ont été in-

clus dans un projet de loi omnibus sur le budget, le projet de loi C‑4, sans 

autre préavis. Présenté en octobre 2013 et adopté en décembre 2013, le pro-

jet de loi C‑4 constituait le deuxième projet de loi omnibus sur le budget à 

émaner du budget de mars 2013.

Les nombreuses modifications importantes apportées au régime fédéral 

de santé et sécurité au travail n’avaient aucun lien avec le budget (change-
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ments non mentionnés ni sous-entendus dans le budget de mars). Comme 

il s’agissait d’un énorme projet de loi omnibus comportant de nombreux 

éléments, et comme les attaques visant les droits de négocier des travail-

leurs du secteur public attiraient beaucoup d’attention, les modifications 

de la législation sur la santé et la sécurité n’ont pas attiré autant l’attention 

du public ou des médias qu’elles auraient dû le faire.

Les changements importants apportés au Code canadien du travail dans 

le projet de loi comportaient les suivants, notamment :

(1) Dilution de la définition de « danger ».

Le projet de loi C-4 a modifié la définition de « danger » pour en faire une 

« menace imminente ou sérieuse pour la vie ou la santé de la personne ».

Le Code canadien du travail se lisait auparavant comme suit :

“danger” Situation, tâche ou risque — existant ou éventuel — susceptible de 

causer des blessures à une personne qui est exposée, ou de la rendre ma-

lade — même si ses effets sur l’intégrité physique ou la santé ne sont pas im-

médiats –, avant que, selon le cas, le risque soit écarté, la situation corrigée 

ou la tâche modifiée. Est notamment visée toute exposition à une substance 

dangereuse susceptible d’avoir des effets à long terme sur la santé ou le sys-

tème reproducteur.13

Cette définition de « danger » contenue au paragraphe 122(1) du Code 

canadien du travail a été remplacée par la suivante :

(5.1) « danger » Situation, tâche ou risque qui pourrait vraisemblablement 

présenter une menace imminente ou sérieuse pour la vie ou pour la san-

té de la personne qui y est exposée avant que, selon le cas, la situation soit 

corrigée, la tâche modifiée ou le risque écarté.

L’élimination du concept de « danger éventuel » et du terme « maladie » 

dans la définition signifie que les travailleurs du secteur fédéral ne sont 

pas protégés contre tout tort à venir et ne peuvent réclamer de « protection 

contre les maladies chroniques ou à évolution lente causées par l’exposi-

tion à des agents cancérogènes (comme l’amiante) »14.

La troisième expression supprimée a été le « système reproducteur ». La 

nouvelle définition contenue dans le projet de loi C‑4 signifie que l’effet des 

conditions de travail sur le système reproducteur a aussi été affaibli comme 

motif de réclamation.



24 Centre canadien de politiques alternatives

(2) Affaiblissement complet du rôle de l’agent de santé et de sécuri-

té au travail et politisation du processus d’enquête et d’inspection en 

santé et sécurité.

La loi révisée menotte l’agent de santé et de sécurité (ASS). L’ASS perd toute 

autorité et tout pouvoir prévus dans le Code du travail, qui sont conférés au 

ministre, ce qui se trouve en réalité à « politiser le processus de surveillance 

et d’application des mesures de protection en matière de santé et sécurité »15.

Le Code du travail comportait auparavant une définition du rôle d’agent 

de santé et de sécurité (ASS), mais la nouvelle version a supprimé les 77 men-

tions de cette fonction. Le ministre du Travail a plutôt tous les pouvoirs de 

décider qui est une « personne compétente » pour exécuter les tâches que 

l’ASS effectuait auparavant.

140. (1) Le ministre peut, aux conditions et selon les modalités qu’il précise, 

déléguer à toute personne compétente ou toute catégorie de personnes com-

pétentes les attributions qu’il est autorisé à exercer pour l’application de la 

présente partie.16

Dans les versions précédentes du Code du travail fédéral, on indiquait que :

Le ministre peut désigner toute personne compétente comme agent de san-

té et de sécurité ou agent régional de santé et de sécurité pour l’application 

de la présente partie.17

Ce changement signifie que la loi supprime la profession d’agent de 

santé et de sécurité au travail et la description de ses fonctions et tâches, 

qu’elle remplace une catégorie beaucoup plus arbitraire de personnes char-

gées de donner suite aux désirs du ministre. Cela signifie qu’on enlève les 

pouvoirs à des membres compétents de la fonction publique pour le confier 

aux politiciens.

(3) Affaiblissement du droit de refuser de travailler.

Ce droit est affaibli, car le ministre ou la personne qu’il a désignée peut 

maintenant refuser d’examiner un refus si le ministre juge que la préoccu-

pation liée à la santé et à la sécurité du travailleur est « futile, frivole ou 

vexatoire » ou que le refus de l’employé est entaché de « mauvaise foi ».

129. (1) Si le ministre, s’il est informé de la décision de l’employeur et du 

maintien du refus en application du paragraphe 128(16), effectue une en-

quête sur la question sauf s’il est d’avis (a) que l’affaire pourrait avantageu-

sement être traitée, dans un premier temps ou à toutes les étapes, dans le 
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cadre de procédures prévues aux parties I ou III ou sous le régime d’une 

autre loi fédérale; (b) soit que l’affaire est futile, frivole ou vexatoire; (c) soit 

que le maintien du refus de l’employé en vertu du paragraphe 128(15) est 

entaché de mauvaise foi.18

Même s’il est très peu probable que des travailleurs décident régulière-

ment de cesser de travailler pour des raisons autres qu’un danger réel pour 

leur santé, ces nouvelles procédures font qu’il est facile pour le ministre de 

décider de ne pas enquêter du tout, car il n’existe plus de droits d’appel, 

sauf par l’intermédiaire de l’appareil judiciaire.

Comme M. Bob Kingston, président national du Syndicat de l’agriculture 

de l’AFPC l’a déclaré au comité permanent du développement des ressources 

humaines de la Chambre des communes le 21 novembre 2013 :

Premièrement, quand on vous dit que le droit de refuser n’était pas modifié, 

c’est faux. Comme on l’a déjà indiqué, le ministre aura le pouvoir de rejeter 

une plainte sans faire enquête. Cela ne s’est tout simplement jamais vu nulle 

part. C’est une première, et une première choquante.19

(4) Le droit d’assurer que personne n’utilise une machine ou ne tra-

vaille dans le cadre d’un procédé qu’une personne a jugé dangereux 

est supprimé.

Le paragraphe 127.1 (7) abrogé du Code du travail prévoit que :

Lorsque les personnes chargées de l’enquête concluent à l’existence de l’une 

ou l’autre des situations mentionnées au paragraphe 128(1), il incombe à l’em-

ployeur, dès qu’il en est informé par écrit, de faire cesser, jusqu’à ce que la 

situation ait été corrigée, l’utilisation ou le fonctionnement de la machine ou 

de la chose visée, le travail dans le lieu visé ou la tâche visée, selon le cas.20

La nouvelle version donne à l’employeur le pouvoir d’ordonner que le 

travail se poursuive pendant que l’affaire est à l’étude. La suppression de 

cet article enlève au Comité mixte sur la santé et la sécurité au travail la ca-

pacité de veiller à ce qu’un travail dangereux ne se poursuive pas même 

lorsque le comité a établi qu’il existe un danger.

(5) Le ministre du Travail a maintenant le pouvoir d’administrer ou 

d’appliquer le Code canadien du travail par voie électronique.

Cette disposition permet au ministre de procéder à une « enquête virtuelle » 

sans qu’un inspecteur visite même un lieu de travail. Ces modifications ré-

http://data.parl.gc.ca/widgets/v1/en/intervention/8147985
http://data.parl.gc.ca/widgets/v1/en/intervention/8147985
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glementaires sont entrées en vigueur en 2014, en vertu d’un projet de loi in-

titulé « Loi sur le ministère de l’Emploi et du Développement social ».

212. La partie du paragraphe 71(1) de la Loi qui précède l’alinéa a) est rem-

placée par ce qui suit : 71. (1) Sous réserve des règlements, le ministre peut, 

par voie électronique, mettre en œuvre ou exécuter les lois, programmes et 

activités visés aux alinéas 70.1a) à e), g) et h), le ministre du Travail peut, par 

voie électronique, mettre en œuvre ou exécuter le Code canadien du travail…21

Comment et pourquoi les changements 
ont-ils été présentés?

Le 5 novembre 2014, Jinny Sims, députée de Newton-Delta-Nord (C.‑B.), a 

posé des questions à la directrice générale de la Direction du milieu de tra-

vail, Programme du travail au ministère de l’Emploi et Développement so-

cial Canada, au cours des délibérations du Comité permanent des ressources 

humaines, du développement des compétences, du développement social 

et de la condition des personnes handicapées de la Chambre des commu-

nes (HUMA).

Mme Sims a demandé : « Combien de groupes et de syndicats avez-vous 

consultés, le cas échéant? » pour préparer les modifications proposées du 

Code canadien du travail22.

On a répondu en disant que les nouveaux changements reposaient uni-

quement sur des données administratives sans qu’on ait sollicité de façon 

structurée l’avis d’intervenants ou d’experts.

Directrice générale, Direction du milieu de travail,  

Programme du travail, EDSC :

Comme je l’ai mentionné, nous nous sommes appuyés sur une multitude de 

données administratives. Nous discutons régulièrement avec les intervenants.

Mme Jinny Jogindera Sims :

Merci. Est‑ce qu’un rapport ou un document de travail a été rédigé à ce sujet? 

Si c’est le cas, pourriez-vous le fournir au comité lorsque vous reviendrez ici?

Directrice générale, Direction du milieu de travail,  

Programme du travail, EDSC : 

http://data.parl.gc.ca/widgets/v1/en/intervention/8139946
http://data.parl.gc.ca/widgets/v1/en/intervention/8139948
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Non, nous n’avons pas élaboré de document de travail, mais, comme je l’ai 

mentionné, nous avons examiné les données administratives dont nous dis-

posions à propos des refus de travailler, et nous avons transmis ces rensei-

gnements aux intervenants.23

La seule raison utilisée ou recherche mentionnée pour justifier les chan-

gements consistait en une analyse ministérielle qui semblait montrer après 

enquête que 80 % des refus de travailler ne présentaient pas de situations 

de danger.

La représentante d’EDSC a ensuite dit au Comité : 

Si nous proposons des modifications du Code canadien du travail, c’est pour 

donner suite aux commentaires qui ont été formulés à propos des disposi-

tions législatives, pour harmoniser la définition de danger avec l’interpré-

tation pratique qui en est faite dans la jurisprudence et pour faire en sorte 

que les parties présentes en milieu de travail participent davantage au pro-

cessus lié au refus de travailler vu que, au cours des 10 dernières années, 

il a été conclu que 80 % des cas de refus de travailler n’étaient pas justifiés 

par un enjeu réel. Nous nous sommes appuyé sur les renseignements parti-

culiers, par exemple, nos données et paramètres de nature administrative.24

Les changements étaient attribuables non pas aux plaintes reçues du 

comité d’examen réglementaire, entité tripartite qui se penche sur les pré-

occupations émergentes en matière de santé et sécurité dans le secteur fé-

déral, ni du comité consultatif du ministre ou du comité des pratiques opé-

rationnelles ouvrières25.

A la prochaine réunion du comité HUMA, Rodger Cuzner, le député de 

Cape Breton-Canso, a noté, que le représentant du ministère “a déclaré que 

les changements sont fondés sur « les réactions communiquées de temps à 

autre par nos parties prenantes » et sur des « discussions régulières avec les 

parties prenantes » ”. Il a ensuite abordé les autres témoins, Chris Aylward, 

vice-président exécutif national, Alliance de la Fonction publique du Ca-

nada (AFPC); John Farrell, directeur exécutif, Employeurs des transports et 

communications de régie fédérale (ETCOF); Hassan Yussuff, secrétaire-tré-

sorier, Congrès du travail du Canada (CTC); et Katherine Lippel, chaire de 

recherche du Canada en droit de la santé et de la sécurité du travail, Facul-

té de droit, Université d’Ottawa. 

Or, si j’ai bien compris le représentant d’ETCOF, vous tous n’avez pas été 

consultés.
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M. John Farrell : Nous n’avons eu aucune consultation sur ce projet de loi.

Mr. Rodger Cuzner : L’AFPC? Non. Le CTC? Non. L’experte canadienne sur la 

santé et la sécurité au travail, vous avez dû être consultée? Non? Bien. Y a-t-il 

quelqu’un parmi vous qui a été consulté? Non? Personne? Très bien. Merci.26

Se fondant sur des données internes tirées de dossiers du gouvernement, 

l’Alliance de la Fonction publique du Canada (AFPC) a démontré que l’affir-

mation selon laquelle 80 % des refus de travailler n’avaient pas entraîné « de 

danger » constituait une mauvaise utilisation des données. L’AFPC a exami-

né un pourcentage important de dossiers choisis au hasard qui ont montré 

qu’un « nombre important de mesures d’applications (Directives aux em-

ployeurs et Promesses de conformité volontaire) » a découlé des enquêtes 

sur les refus de travailler pour des raisons de sécurité. L’étude a révélé que 

52 % des refus collectifs et 45 % des refus individuels découlaient de mesures 

d’application. Alors dans plusieurs cas, à cause des actions des travailleurs 

en refusant de travailler, le risque pour la santé a été enlevé, une blessure 

a été empêchée, et le travail a pu être repris en toute sécurité. L’étude repo-

Figure 2 Incidence des mesures d’application sur la sécurité au travail
Enquêtes sur les refus,d’avril 2003 à mars 2013
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Source Emploi et Développement des compétences Canada (basé sur un échantillon de 40 % des dossiers de refus de travailler)
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sait sur l’examen de 40 % des dossiers de refus de travailler d’avril 2003 à 

mars 2013 à Emploi et Développement des compétences Canada27.
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6. Les taux relatifs 
à la santé et à la 
sécurité au travail 
dans les secteurs sous 
réglementation fédérale 
s’améliorent-ils?

A. Statistiques globales

Le taux des accidents invalidants sur le plan de la santé et de la sécurité au 

travail survenus dans les secteurs sous réglementation fédérale s’est amé-

lioré légèrement depuis 2007, car le taux global de blessures invalidantes 

est passé de 2,02 pour 100 000 ETP à 1,77 en 2012. Selon les dernières statis-

tiques partielles, il s’établissait à 1,68 en 201328. Le nombre d’accidents mor-

tels et les taux sont toutefois relativement stables et ont atteint 58 décès en 

2013, ce qui représente un taux de mortalité de 5,06 pour 100 000 ETP, en 

hausse par rapport à 4,09 en 2012.

Comme nous l’avons déjà signalé, au cours de l’analyse de ces données, 

la façon dont les données sont réunies et dont il est fait rapport, et même 

la nature des données déclarées préoccupaient sérieusement. Ce sont les 
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employeurs — et pas tous ceux‑ci — qui fournissent les données et beau-

coup de types de données ne sont pas déclarées, comme le nombre de re-

fus de travailler et l’information sur ce qui s’est produit dans ces dossiers. 

Il en découle qu’un pourcentage important des données fédérales peut non 

seulement être supprimé, mais se retrouver dans les données des commis-

sions provinciales des accidents du travail et non dans les données fédé-

rales parce que certaines entreprises ne savent pas qu’elles relèvent de la 

réglementation fédérale.

Or, même si nous considérons que les statistiques fédérales sont géné-

ralement révélatrices de la situation nationale en matière de santé et sécu-

rité, on peut toujours considérer les taux globaux de blessures invalidantes 

et mortelles comme très élevés parce que quelque 60 % des emplois sous ré-

glementation fédérale sont des emplois de bureau où les blessures sont ou 

devraient être moins courantes. En fait, le nombre total de blessures (im-

portantes et mineures) dans le secteur sous réglementation fédérale est pas-

sé de 59 182 en 2002 à 61 356 en 2012. Pendant la même période, le nombre 

total d’accidents de travail invalidants demeurait à 20 738, soit 190 seule-

ment de moins qu’en 2002.

Le nombre d’accidents mortels dans les milieux de travail relevant de 

la compétence fédérale est demeuré assez stable depuis 2002 et le taux des 

Tableau 3 Taux de blessures dans les secteurs d’activité sous réglementation fédérale 2002–2012

Année
Blessures 

invalidantes
Blessures 
mortelles

Blessures 
mineures

Nombre total  
de blessures

Taux de blessures 
invalidantes 

(ETP/100)

Taux de 
blessures  

(100/ETP)

Taux de 
mortalité 

(ETP/100 000)

2002 20 928 43 38 211 59 182 2,02 5,70 4,14

2003 21 617 77 35 528 57 222 2,23 5,88 7,91

2004 23 068 76 40 573 63 717 2,20 6,06 7,22

2005 21 164 67 37 190 58 421 2,13 5,86 6,72

2006 21 503 52 36 886 58 441 2,13 5,77 5,14

2007 22 600 65 38 463 61 128 2,22 6,00 6,38

2008 22 881 50 36 894 59 825 2,19 5,71 4,77

2009 19 737 48 34 335 54 120 1,88 5,14 4,56

2010 18 956 40 32 519 51 515 1,68 4,56 3,54

2011 20 141 60 35 737 55 938 1,73 4,80 5,15

2012 20 738 48 40 570 61 356 1,77 5,23 4,09

Source Accidents de travail auprès des employeurs relevant de la compétence fédérale 2002–2007, Rapport statistique sur la santé et la sécurité au travail 2011 et SST-Rap-
port statistique de 2012 http://www.travail.gc.ca/fra/sante_securite/pubs_ss/ateccf.shtml ; http://www.travail.gc.ca/fra/sante_securite/pubs_ss/SST_Stats_2011.shtml ; http://
www.travail.gc.ca/fra/sante_securité/pubs_ss/SST_Stats_2012.shtml

file://\\data\Lexicon\current\@TEXTES\CPA\09-15\15090122\SST-Rapport statistique de 2012 http:\www.travail.gc.ca\fra\sante_securite\pubs_ss\ateccf.shtml ; http:\www.travail.gc.ca\fra\sante_securite\pubs_ss\SST_Stats_2011.shtml ; http:\www.travail.gc.ca\fra\sante_securit
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Figure 3 Nombre de blessures mortelles et taux de mortalité
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Tableau 4 Accidents mortels et taux de mortalité dans les secteurs sous réglementation fédérale

Année Blessures mortelles Taux de mortalité (ETP/100 000)

2002 43 4,14

2003 77 7,91

2004 76 7,22

2005 67 6,72

2006 52 5,14

2007 65 6,38

2008 50 4,77

2009 48 4,56

2010 40 3,54

2011 60 5,15

2012 48 4,09

2013 58 5,06

Total 684

Source Accidents de travail auprès des employeurs relevant de la compétence fédérale 2002–2007, Rapport statistique sur la santé et la sécurité au travail 2011 et SST-Rap-
port statistique de 2012 http://www.travail.gc.ca/fra/sante_securite/pubs_ss/ateccf.shtml ; http://www.travail.gc.ca/fra/sante_securite/pubs_ss/SST_Stats_2011.shtml ; http://
www.travail.gc.ca/fra/sante_securité/pubs_ss/SST_Stats_2012.shtml
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Figure 4 Blessures dans les secteurs de compétence fédérale
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Tableau 5 Blessures invalidantes, mortelles et mineures

Année Blessures invalidantes Blessures mortelles Blessures mineures Nombre total de blessures

2002 20 928 43 38 211 59 182

2003 21 617 77 35 528 57 222

2004 23 068 76 40 573 63 717

2005 21 164 67 37 190 58 421

2006 21 503 52 36 886 58 441

2007 22 600 65 38 463 61 128

2008 22 881 50 36 894 59 825

2009 19 737 48 34 335 54 120

2010 18 956 40 32 519 51 515

2011 20 141 60 35 737 55 938

2012 20 738 48 40 570 61 356

Source Accidents de travail auprès des employeurs relevant de la compétence fédérale 2002–2007, Rapport statistique sur la santé et la sécurité au travail 2011 et SST-Rap-
port statistique de 2012 http://www.travail.gc.ca/fra/sante_securite/pubs_ss/ateccf.shtml ; http://www.travail.gc.ca/fra/sante_securite/pubs_ss/SST_Stats_2011.shtml ; http://
www.travail.gc.ca/fra/sante_securité/pubs_ss/SST_Stats_2012.shtml
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accidents mortels a atteint 5,06 pour 100 000 ETP en 2013 comparative-

ment à 4,14 en 2002. Si l’on en juge par les chiffres, tout n’est pas rose. Plus 

de 684 employés des secteurs sous réglementation fédérale sont morts à la 

suite de blessures subies au travail au cours de la décennie 2002 à 2013. Les 

TIAI se sont peut-être améliorés modestement depuis 2007, mais le nombre 

total de personnes blessées et tuées ne s’est pas amélioré du tout en réali-

té. Comme nous le verrons dans la section suivante, toute cette situation 

est attribuable aux taux extrêmement élevés dans quelques secteurs et très 

faibles dans d’autres. Analysons toutefois d’abord les taux dans les secteurs 

de compétence provinciale au cours de la même période.
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7. Bilans provinciaux 
et fédéraux en matière 
de sécurité au travail

Les taux provinciaux et fédéraux globaux d’accidents invalidants sont 

maintenant assez semblables, les taux provinciaux étant légèrement infé-

rieurs à 1,65 pour 100 ETP comparativement à 1,77 pour 100 ETP dans le sec-

teur fédéral en 2012 et à 1,68 en 201329.

Depuis 2006, les taux provinciaux ont toutefois diminué de quelque 46 %, 

tandis que les taux fédéraux ont baissé de 12 % seulement. Ainsi, même si 

les taux de blessures des secteurs sous réglementation fédérale sont légère-

ment inférieurs au total, le nombre de blessures entraînant un arrêt de tra-

vail a chuté à l’échelon provincial pendant la même période pour passer de 

338 118 au total en 2002 à 224 627 en 2012, ce qui signifie qu’il y a eu plus de 

113 000 blessures de moins en 2012 qu’il y a une décennie. Les totaux fédé-

raux des blessures invalidantes sont à peu près stables depuis 2002, dimi-

nuant de 190 seulement au cours de la décennie pour tomber à 20 738 en 2012.

Les taux provinciaux de blessures invalidantes varient énormément 

d’une province à l’autre : ils sont élevés en Alberta à 3,37 pour 100 ETP en 

2012, ce qui est deux fois plus que le taux de toutes les provinces, et à 3,46 

au Manitoba. Ils sont aussi élevés en Saskatchewan à 2,90 pour 100 ETP, 

et ils sont tombés à un taux remarquablement bas de 0,99 en Ontario. Il 

convient de signaler que le taux de l’Ontario s’établissait à 55 % du taux fé-
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déral en 2012. L’Ontario a fait beaucoup de choses mieux que dans le sec-

teur réglementé par le gouvernement fédéral et ces mesures comprennent 

1 ) instituant un programme rigoureuse de formation de 9 mois pour les ins-

pecteurs de santé et de sécurité 2 ) établissant un quota de visites d’inspec-

tion pour chaque inspecteur 3 ) la publication de toutes les données sur ses 

activités en matière de conformité et d’application de la loi de sorte que les 

employeurs, les employés et le public peuvent apprendre des meilleurs et 

des pires exemples de cas.

Tableau 6 Comparaison des taux provinciaux et fédéraux

Année
Taux provincial de  

blessures invalidantes
Taux fédéral de  

blessures invalidantes

Total des blessures 
entraînant un arrêt de 

travail dans les provinces

Blessures  
invalidantes  

au niveau fédéral

2002 3,06 2,02 338 118 20 928

2003 2,77 2,22 327 098 21 617

2004 2,65 2,19 317 434 23 068

2005 2,60 2,12 316 766 21 164

2006 2,42 2,12 307 854 21 503

2007 2,27 2,22 294 924 22 600

2008 2,12 2,18 284 921 22 881

2009 1,82 1,87 240 547 19 737

2010 1,77 1,68 230 989 18 956

2011 1,73 1,73 229 370 20 141

2012 1,65 1,77 224 627 20 738

Source Données provinciales tirées du site Web de l’Association des commissions des accidents du travail du Canada, http://awcbc.org/?page_id=14#KSM; Données fédérales 
tirées d’Accidents de travail auprès des employeurs relevant de la compétence fédérale 2002–2007, de SST — Rapport statistique de 2011 et SST-Rapport statistique de 2012 
http://www.travail.gc.ca/fra/sante_securite/pubs_ss/ateccf.shtml ; http://www.travail.gc.ca/fra/sante_securite/pubs_ss/SST_Stats_2011.shtml ; http://www.travail.gc.ca/fra/
sante_securité/pubs_ss/SST_Stats_2012.shtml
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8. Taux pour les 
entreprises et les 
secteurs d’activité dans 
les milieux de travail 
sous réglementation 
fédérale : le meilleur 
et le pire

En 2002, les cinq secteurs nationaux sous réglementation fédérale qui 

ont affiché les taux les plus élevés de blessures invalidantes (TIAI) étaient 

le débardage (9,68 pour 100 ETP), les services postaux (6,34), le transport 

routier (4,61), le transport aérien (4,14) et les secteurs des provendes, de la 

farine et des semences (3,53)30.

En 2007, année du dernier rapport du CCPA, les cinq pires secteurs affi-

chaient les taux suivants : services postaux (7,42 blessures pour 100 ETP), 

débardage (5,85), transport aérien (4,59), transport routier (4,41) et secteurs 

des provendes, de la farine et des semences (2,99).

En 2012, les secteurs d’activité sous réglementation fédérale qui affichaient 

les TIAI les plus élevés demeuraient les suivants : débardage (6,06 blessures 
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Figure 5 Taux d’incidence des accidents invalidants (TIAI) selon le secteur d’activité 
sous réglementation fédérale, 2012
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Figure 6 Débardage : Taux d’incidence des accidents invalidants
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pour 100 ETP), services postaux (4,14), transport routier (4,08), transport 

aérien (3,33), le transport maritime (3,01) remplaçant les secteurs des pro-

vendes, de la farine et des semences (2,29). Tous les autres secteurs d’activi-

té sous réglementation fédérale affichaient des taux inférieurs à la moyenne 

nationale de 1,77 en 2012, les secteurs des pipelines (0,11) et des opérations 

bancaires (0,27) affichant les TIAI les plus bas. En 2013, les cinq pires sec-

teurs étaient les suivants : débardage (5,21), transport maritime (à bord) 

(4,67), transport aérien (au sol) (3,93), transport routier (3,84) et services 

postaux (3,73).

Or, si nous analysons le nombre total d’accidents invalidants, ce sont les 

secteurs du transport routier et du transport aérien (qui représentent 15 % et 

9 % seulement du total des emplois dans les secteurs sous réglementation 

fédérale) qui déclarent 34 % et 17 % du total des blessures invalidantes ou 

plus de 50 % de ces blessures. Le secteur des services postaux compte aus-

si 5 % seulement des travailleurs, mais il cause presque 12 % des blessures 

invalidantes. Dans des secteurs comme ceux du débardage et du transport 

routier, les taux de blessures ont à peine changé depuis cinq ans.

Figure 7 Transport routier : Taux d’incidence d’accidents invalidants
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Tableau 7 Pourcentage de blessures invalidantes selon le secteur d’activité, 2012

Secteurs sous réglementation fédérale                                                  Blessures invalidantes

Pourcentage Total

Autochtones 1,0 % 215

Transport aérien Au sol 13,8 % 2 855

À bord 3,5 % 722

Total 17,2 % 3 577

Opérations bancaires 2,6 % 547

Ponts et tunnels 0,0 % 4

Radiodiffusion 2,5 % 522

Communications 4,2 % 874

Sociétés d’État 1,4 % 296

Élévateurs à grains 0,8 % 167

Débardage 1,5 % 306

Services postaux 11,6 % 2 396

Fonction publique fédérale 13,9 % 2 888

Transport ferroviaire Au sol 1,4 % 290

À bord 1,4 % 300

Total 2,8 % 590

Transport routier 33,9 % 7 036

Transport maritime Au sol 2,3 % 486

À bord 1,7 % 346

Total 4,0 % 832

Canada 100,0 % 20 738

Source SST — Rapport de 2008‑2012 http://www.travail.gc.ca/fra/sante_securite/pubs_ss/SST_Stats_2012.shtml
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9. Blessures mortelles 
selon le secteur

Selon les données sur les blessures mortelles, le nombre de décès et les 

taux de mortalité dans les secteurs sous réglementation fédérale n’ont pas 

diminué depuis 2002. Les taux par secteur sont toutefois très disproportion-

nés. En 2011 et 2012, plus de 60 % des décès sont survenus dans le secteur 

du transport routier où le taux s’est établi à 16,12 décès pour 100 000 travail-

leurs. Les secteurs du transport ferroviaire, des Autochtones et du transport 

maritime ont affiché aussi des taux élevés inacceptables. Il faut accorder 

une attention particulière aux taux de blessures dans la catégorie d’emploi 

des Autochtones, car leurs taux globaux d’accidents invalidants sont très 

inférieurs, mais les taux de mortalité viennent au troisième rang à 7,38 pour 

100 000 travailleurs. (Voir le graphique ci‑dessous.)

Le nombre de décès dans le transport routier dans le secteur fédéral, 

qui représente 60 % de tous les décès dans les secteurs réglementés 

par le gouvernement fédéral, est particulièrement honteux et signifie 

que sur les douze dernières années, pour lesquels des données sont 

disponibles, 359 travailleurs sont morts dans des accidents en milieu 

de travail.
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Figure 8  Taux d’incidence des blessures mortelles (TIBM) selon le secteur d’activité 
sous réglementation fédérale, 2012
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Figure 9 Pourcentage d’accidents de travail mortels dans les secteurs d’activité 
sous réglementation fédérale, 2011
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Figure 10 Pourcentage des accidents de travail mortels dans les secteurs d’activité 
sous réglementation fédérale, 2012
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10. Les agents de santé 
et de sécurité : la chute 
de leur effectif et leur 
écartement du pouvoir

Comme nous l’avons déjà dit, la chute massive du nombre d’agents de 

santé et de sécurité jumelée à leur écartement du pouvoir à la suite des mo-

difications apportées au Code canadien du travail en 2013 a constitué le 

changement peut-être le plus important survenu dans le secteur sous ré-

glementation fédérale depuis 2005.

Il y avait déjà trop peu d’ASS au cours de la période visée par le rapport 

du CCPA en 2010. Macdonald y signalait que le nombre d’agents de santé et 

de sécurité, alors appelés agents des affaires du travail, était tombé de 151 

en 2005 à 125 en 200731. Lorsque le sous-ministre adjoint du Programme du 

travail, Conformité, opérations et développement des programmes, a com-

paru en novembre 2013 devant le Comité parlementaire des ressources hu-

maines pour défendre les changements apportés au Code canadien du tra-

vail par le projet de loi C‑4, il a déclaré que : « Ces modifications visent non 

pas à réduire des coûts et certainement pas à réduire le nombre d’agents de 

santé et de sécurité, mais simplement à faire en sorte que ces agents utilisent 

leur temps de façon plus proactive et plus efficace afin d’appliquer les dis-

positions réglementaires et de promouvoir la prévention.32 »
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En fait, le nombre d’ASS avait déjà été réduit de façon spectaculaire avant 

2013 et a diminué encore depuis cette déclaration.

Les statistiques les plus récentes inquiètent encore plus. Selon un do-

cument du ministère qui énumère nommément tous les ASS au Canada, il y 

avait 67 ASS seulement en avril 2015. Ce document ne tient pas compte non 

plus des changements survenus depuis avril. Le ministère affirme toujours 

que leur nombre réel oscille autour des 80 depuis cinq ans, mais il déclare 

« qu’au début de 2015 », 10 autres enquêteurs principaux ont été affectés à 

ce travail (ce qui porte leur total à 90), même si aucun élément de preuve 

ne vient confirmer ce chiffre37. Ce qu’il y a de nouveau, c’est qu’on propo-

sait dans le budget de 2015 d’accroître le nombre d’agents de santé et de 

sécurité chargés de promouvoir la conformité aux dispositions en matière 

de santé et de sécurité du Code canadien du travail et de faire respecter ces 

dispositions. Le financement appuierait l’embauche de 10 agents de santé 

et de sécurité, portant à 100 le nombre total d’agents au Canada38. Après le 

déclenchement des élections en août 2015, rien n’indique toutefois que ces 

travailleurs ont été embauchés.

Les réductions de l’effectif, qui est passé de 151 en 2005 à 67 ou 90 en 

2015, ont été draconiennes et représentent de 40 à 56 % environ de celui‑ci. 

Tableau 8 Employés par agent de santé et de sécurité dans les secteurs 
sous réglementation fédérale33

Année Nombre d’ASS
Nombre d’employés relevant de la 

compétence fédérale par ASS
Nombre de travailleurs sous 

réglementation fédérale

2004 147  7 156 1 051 958

2005 151  6 607 997 594

2006 140  7 229 1 012 013

2007 125  8 057 1 018 849

2008 100  10 482 1 048 253

2009 98  10 745 1 053 017

2010 88  12 834 1 129 477

2011 84  13 879 1 165 838

2012 88  13 331 1 173 16534

2015 (liste) 67  17 509 1 173 16535

2015 (EDSC) 90  13 035 1 173 16536

Sources RAESR, chiffres des membres de l’AFPC, EDSC
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Décès à l’installation de chauffage Cliff

Le 19 octobre 2009, une chaudière a explosé à l’installation de chauffage Cliff à Ottawa, qui chauffe de nom-

breux édifices gouvernementaux, y compris la Chambre des communes. Le chef de quart, Peter Kennedy, est 

mort et trois autres travailleurs ont été blessés55. En juillet 2014, Travaux publics et Services gouvernemen-

taux Canada a reçu une amende de 300 000 $ pour de nombreuses violations des règles de sécurité relevées. 

Le ministère fédéral a aussi payé au total 45 000 $ en suramendes compensatoires56. La liste des violations 

et des inobservations comportait notamment le fait que « les travailleurs n’ont pas reçu la formation et la sur-

veillance nécessaires sur les aspects suivants :

•	 Fonctionnement du nouveau système de chaudière.

•	 Entretien des lignes de gaz.

•	 Procédures normales d’exploitation.

•	 Procédures d’urgence.

•	 Santé et sécurité au travail décrivant en détail la prévention des dangers en milieu de travail »57.

On a dégagé aussi les problèmes suivants :

•	 On a affirmé à la cour que pendant les jours qui ont précédé l’explosion, il manquait du personnel.

•	 Des travailleurs se sont plaints du manque de formation, et des systèmes d’alarme défectueux ou fonc-

tionnant mal.

•	 Un enquêteur de la Commission des normes techniques et de la sécurité de l’Ontario a constaté que les 

chaudières de Travaux publics n’étaient pas conformes aux normes de sécurité de la province58.

Même si Travaux publics a reçu une amende, cela ne signifie pas vraiment grand-chose, car l’argent a été simple-

ment viré d’un ministère à un autre et aucun cadre ni travailleur n’a été accusé, n’a reçu d’amende ou de sanction.

Le 10 juin 2015, Julie Ireton de la CBC News a révélé que les inspecteurs fédéraux n’avaient même pas mis 

les pieds dans l’installation de chauffage d’Ottawa un an après que le ministère des Travaux publics a été 

condamné, même si le tribunal lui avait ordonné d’inspecter la centrale59. Le juge avait déclaré que « compte 

tenu des échanges que nous avons eus avec des dirigeants du Programme du travail, ces installations consti-

tuent une priorité pour l’organisme étant donné qu’il y a eu un accident mortel et que les inspecteurs les ins-

pecteront à un moment donné »60.

À la Chambre des communes, lorsque le député Paul Dewar lui a posé la question le 10 juin 2015, la ministre 

des Travaux publics et des Services gouvernementaux Diane Finley a répondu que l’installation Cliff avait déjà 

été inspectée et qu’il n’était donc pas nécessaire de procéder à d’autres inspections.

Paul Dewar (Ottawa-Centre) : « Monsieur le Président, en 2009, Peter Kennedy est parti travailler, mais il n’est 

jamais rentré. Il a été tué dans une explosion ici même, juste à côté de la colline du Parlement. Le ministère 
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Ces compressions changent complètement la capacité des inspecteurs res-

tants de faire leur travail comme il se doit.

Si l’on accepte le chiffre de 90 avancé par le ministère et si on l’applique 

à l’effectif de 2012 (total des ETP), cela signifie qu’un inspecteur est char-

gé de plus de 13 000 travailleurs. Ce ratio représente une augmentation de 

plus de 97 % du nombre de travailleurs que doit couvrir un même inspec-

teur : le ratio du nombre de travailleurs par inspecteur s’établissait à un pour 

6 600 travailleurs en 2005. Si l’on utilise le nombre confirmé de 67 inspec-

teurs dont les noms ont été fournis et si l’on compare ce chiffre au total des 

équivalents temps plein de l’effectif sous réglementation fédérale, le ratio 

atteint un inspecteur pour plus de 17 000 travailleurs, ce qui représente une 

augmentation de 165 %.

Qu’on utilise l’un ou l’autre des deux chiffres comme nombre total d’ins-

pecteurs, cela signifie sur le plan pratique qu’il est physiquement impossible 

de visiter tous les lieux de travail sous réglementation fédérale suivant un 

calendrier périodique raisonnable, ou même d’inspecter au hasard tous les 

groupes de travail. Le repli du nombre d’inspecteurs signifie que beaucoup 

de centres ont peu d’inspecteurs. Ottawa et l’est de l’Ontario, qui constituent 

l’un des centres regroupant le plus de travailleurs sous réglementation fé-

des Travaux publics a été reconnu coupable d’infractions aux lois sur la santé et la sécurité. Le tribunal a or-

donné des inspections de sécurité pour s’assurer que les problèmes seraient réglés.

Or nous venons d’apprendre que pas une seule inspection n’a été faite comme le tribunal l’avait ordonné. Nous 

avons vu la tragédie qui peut survenir lorsque le gouvernement fait fi des lois sur la santé et la sécurité.

La question est simple : pourquoi les Conservateurs font‑ils courir des risques aux travailleurs en ne se confor-

mant pas à cette ordonnance du tribunal? »

Diane Finley, ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux :

« Monsieur le Président, il va sans dire que nous compatissons avec la famille de M. Kennedy. Je ne peux garantir 

aux députés qu’il y a eu des inspections régulières. L’Office des normes techniques et de la sécurité a fait une 

inspection en mai et a déclaré n’avoir relevé aucune lacune de conformité et qu’aucune mesure n’était requise… »

L’Office des normes techniques et de la sécurité est toutefois une entité provinciale et ne procède pas aux ins-

pections de Travail Canada imposées par la cour.

Des agents fédéraux ont fini par inspecter l’installation en juillet 2015, seulement après que le reportage dif-

fusé en juin par la CBC a reçu une couverture étendue.

https://openparliament.ca/politicians/diane-finley/
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dérale, comptent un seul ASS comparativement à 12 au cours de la décen-

nie 1990. Hamilton, le troisième plus grand centre de population en Onta-

rio, n’en a plus maintenant39.

Dans d’autres provinces comme l’Alberta, les statistiques ont changé de 

façon spectaculaire et positive, car le nombre d’inspecteurs est passé de 99 

en 2010 à 141 aujourd’hui40. Ce nombre d’inspecteurs par travailleurs n’est 

toujours pas un rapport approprié, mais il signifie qu’on a renforcé le rôle 

clé des inspecteurs. En Ontario, le ministère du Travail a porté de 200 à 400 

le nombre des inspecteurs du travail, ce qui a doublé le nombre des inspec-

tions annuelles effectuées en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité au tra-

vail (LSST) pour le porter à 90 000 par année. De 2004 à 2008, la province 

d’Ontario a adopté une stratégie d’inspection et d’application appelée « Ini-

tiative sur les entreprises à haut risque ». Dans le contexte de cette straté-

gie, environ 25 % des inspections visaient les 10 % des milieux de travail 

qui avaient affiché les pires bilans au cours des trois années précédentes40. 

Le nombre des inspecteurs a toutefois diminué depuis 2004 et il n’en reste 

que 334 maintenant. Les inspecteurs doivent effectuer 224 inspections lo-

cales par année, mais cela peut aussi signifier qu’ils doivent visiter le même 

milieu de travail à plusieurs reprises42.

L’enjeu que constitue la suffisance de l’effectif d’inspecteurs pour les mi-

lieux de travail sous réglementation fédérale n’est pas isolé du programme 

d’EDSC. Au cours de discussions survenues au Comité des transports cette 

année au sujet de la sécurité ferroviaire et dans son rapport de mars 2015, on 

a constaté que le nombre d’inspecteurs était faible et le comité a recomman-

dé notamment, dans son rapport, d’en embaucher davantage. Hoang Mai, 

porte-parole du NPD en matière de transport, a signalé qu’on avait embau-

ché un seul inspecteur depuis 201343.

Selon Mai, le gouvernement ne s’en va pas dans la bonne direction en 

matière de sécurité ferroviaire parce qu’il a laissé les entreprises « s’auto-

réglementer » et « s’auto-inspecter ». « Cela montre que le gouvernement 

laisse les sociétés ferroviaires se charger de leurs propres inspections sans 

surveillance.44 »

Formation

La formation minimale qu’on exige d’un ASS fédéral comparativement à 

celle qu’exigent de nombreuses provinces constitue l’une des grandes pré-

occupations exprimées par les inspecteurs fédéraux au cours de toutes les 
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entrevues effectuées pour les besoins du présent rapport. En Ontario, par 

exemple, le programme de formation est beaucoup plus rigoureux. Il dure 

neuf mois et se termine par des examens. « Chaque inspecteur suit un pro-

gramme rigoureux de formation en classe et sur le terrain de neuf mois avec 

un inspecteur qualifié. Chaque nouvel inspecteur reçoit aussi une formation 

sur les règlements concernant son propre domaine (c.‑à‑d. la construction, 

les mines, les soins de santé, l’industrie ou la plongée).45 »

Les agents de santé et de sécurité ont fait leur apparition à l’échelon fé-

déral en 2000. Auparavant, il y avait un seul type d’agent, soit l’agent des 

affaires du travail (AAT), qui s’occupait à la fois des normes du travail et 

des inspections de santé et de sécurité. On a ensuite demandé aux AAT de 

choisir le domaine où ils voulaient poursuivre leurs activités et deux caté-

gories distinctes, soit celles des agents des normes du travail et des agents 

de la santé et de la sécurité, ont fait leur apparition46.

À l’échelon fédéral, la formation inclut habituellement une formation 

en ligne et deux semaines seulement de formation en classe fondée sur du 

matériel qu’un interviewé a qualifié de programme « dépassé ».
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11. Quel est le 
système d’inspection? 
Priorités et campagnes 
éclair, mais aucune 
stratégie globale

Chaque année, EDSC établit les priorités relatives aux inspections, mais 

en raison du manque d’agents, le nombre d’inspections proactives (comme 

les inspections effectuées au hasard) a diminué considérablement et il nous 

reste surtout des inspections réactives après un accident majeur, un refus de 

travailler et un décès. Dans le passé, il était possible d’établir un équilibre 

adéquat (entre les inspections proactives et réactives). Maintenant, même 

si le programme fixe toujours des priorités chaque année, on procède à une 

partie des inspections en envoyant des questionnaires aux employeurs et 

comptant ces envois comme des « inspections ».

Au lieu d’élaborer une stratégie proactive de visites périodiques dans 

tous les secteurs et d’inspecter les secteurs prioritaires plus souvent, les 

ministères doivent compter sur une stratégie qui consiste à cibler des sec-

teurs à haut risque et à établir quelques priorités régionales et annuelles. 

Contrairement au concept d’une visite surprise, dans son dernier document 
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stratégique, le ministère souhaite que les employeurs soient au courant de 

l’arrivée des inspecteurs.

La recherche montre qu’il y a beaucoup d’éléments de preuve révélant 

que « les contraventions et les pénalités sont les seuls moyens de réduire 

la fréquence ou la gravité des blessures au travail »47.

Dans son bulletin sur la question, le ministère déclarait : « Nous vous 

demandons de diffuser cette information à tous les intervenants intéressés 

afin qu’ils puissent se préparer pour les inspections possibles. »48 C’est loin 

de ressembler à une stratégie qui permettra de comprendre le fonctionne-

ment des industries et la meilleure façon de les aider à corriger tout mau-

vais fonctionnement.

Deuxièmement, la période prévue pour ces visites proactives est très 

longue, soit trois ans de 2015 à 2017 (inclusivement), « les industries suivantes 

étant ciblées au Canada pour des initiatives proactives d’inspection ou de 

conseil : transport aérien, transport routier et provendes, farine et semences ».

Enfin, cette stratégie signifie en réalité que la plupart des travailleurs des 

secteurs des opérations bancaires, des communications, de la radiodiffu-

sion, des services postaux, des lieux de travail autochtones et des pipelines 

ne bénéficieront pas d’une inspection. Cela signifie que 458 995 employés 

sur un total de 1 173 165 travailleurs, ou 39 % du total des travailleurs, ne 

recevront pas de visite au cours des trois prochaines années, car ils ne sont 

pas visés par la stratégie de trois ans, les stratégies régionales ou la cam-

pagne éclair d’un an.

Il faut aussi signaler toutefois que le secteur public est aussi exclu dans 

de nombreuses provinces.

Secteurs prioritaires à l’échelon national, 2015–201749

•	Transport aérien

•	Transport routier

•	Provendes, farine et semences

On a aussi établi des priorités régionales « fondées sur une analyse des 

taux de blessures invalidantes ou d’accidents mortels par région et complé-

tée par de l’information provenant de nos agents régionaux ».

Secteurs d’activité prioritaires régionaux en 2015–2017, selon la région

•	Pacifique Nord-Ouest (inclut la Colombie-Britannique, l’Alberta et 

les Territoires) — Transport ferroviaire et débardage



52 Centre canadien de politiques alternatives

•	Centre (inclut la Saskatchewan et le Manitoba) — Transport ferro-

viaire et élévateurs à grains

•	Ontario — Transport ferroviaire et fonction publique

•	Québec — Transport ferroviaire et débardage

•	Atlantique (inclut la Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick, l’Île‑du-

Prince-Édouard et Terre-Neuve) — Débardage et fonction publique50

Les secteurs d’activité suivants sont aussi visés par des « campagnes 

éclair » en 2015 :

Secteurs d’activité visés par les campagnes éclair en 2015, selon la région

•	Pacifique Nord-Ouest (inclut la Colombie-Britannique, l’Alberta et 

les Territoires) — Élévateurs

•	Centre (inclut la Saskatchewan et le Manitoba) — Fonction publique 

et sociétés d’État

•	Ontario — Débardage

•	Québec — Élévateurs à grains

•	Atlantique (inclut la Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick, l’Île‑du-

Prince-Édouard et Terre-Neuve) — Transport maritime51

Tableau 9 Emploi en ETP dans les secteurs d’activité non visés par la stratégie de 2015–2017

Secteur d’activité ETP totaux

Autochtones 27 111

Opérations bancaires 206 182

Ponts et tunnels 383

Radiodiffusion 60 915

Communications 95 237

Énergie et mines 2 994

Pipelines 8 281

Services postaux 57 892

Total 458 995

Source Chiffres de 2012 tirés de SST — Rapport de 2008 à 2012 et du Bulletin d’EDSC
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12. Remplacement des 
comités trilatéraux 
par des conseillers 
des intervenants

En 2014, le ministère fédéral d’Emploi et Développement social Canada 

(EDSC) a aboli le Comité d’examen réglementaire et le Comité de pratique 

des opérations du travail, comités trilatéraux représentant le gouvernement, 

les employeurs et les syndicats. Ces comités étudiaient des façons de gérer 

le système et de réformer le Code canadien du travail. EDSC a décrit ainsi le 

nouveau comité établi pour les remplacer :

Un nouveau Comité consultatif sur la santé et la sécurité au Canada a été 

mis sur pied, regroupant des intervenants de secteurs de compétence fédé-

rale qui connaissent les taux les plus élevés de blessures et de décès. Un 

des objectifs clés de ce comité consiste à améliorer les résultats en matière 

de santé et de sécurité dans un milieu de travail sous réglementation fédé-

rale. En outre, des discussions ont eu lieu avec les parties prenantes pour 

les sensibiliser à l’égard de l’importance de l’intervention en matière de san-

té mentale en milieu de travail.52

Ce qu’EDSC a oublié dans cette description, c’est que les anciens comi-

tés trilatéraux comptaient des représentants choisis par chaque secteur et 
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qui y avaient un pouvoir réel. Dans le nouveau régime, le gouvernement 

nomme les représentants des syndicats et de l’employeur pour un mandat 

d’une durée limitée et le comité a un rôle consultatif seulement. On a aussi 

prolongé la période dont les comités disposent pour amener des réformes 

au Code du travail afin que les articles du code qui devaient être revus une 

tous les 50 ans (ce qui est déjà beaucoup trop long) le soient, selon une es-

timation, une fois seulement tous les 100 ans. Le secteur du transport fer-

roviaire été exclu comme un secteur pour examen par le Comité consultatif 

sur la santé et la sécurité au travail, car il n’a pas été considéré comme un 

secteur avec «risque élevé », bien que 47 personnes avaient trouvé la mort 

dans la tragédie Lac Mégantic.53

Baisse du moral chez les ASS

Les ASS interviewés pour les besoins du présent rapport ont souvent men-

tionné un problème de baisse du moral. Les causes ne sont pas difficiles à 

dégager. Un agent a mentionné qu’au cours des décennies 1980 et 1990, le 

ratio des AAS sur le nombre de travailleurs était d’à peu près un agent pour 

3 000 à 4 000 employés sous réglementation fédérale. Ces chiffres ont di-

minué continuellement et, comme nous l’avons démontré, le ratio des ASS 

sur les employés se situe maintenant entre un sur 13 000 employés et un 

sur 17 000.

Le Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux (SAFF) de 2014 a mon-

tré des taux positifs pour les employés du Programme du travail qui étaient 

en dessous des taux globaux pour la fonction publique sur de nombreuses 

questions telles que sur la formation, et sur la formation et l’information 

sur la santé et la sécurité au travail.54

La fin du Service fédéral de protection incendie

En mars 2014, on a mis fin au Service fédéral de protection incendie du Programme du travail de RHDCC, de-

venu EDSC, qui était auparavant chargé de la protection incendie dans l’administration fédérale. Les minis-

tères ou sociétés d’État sont devenus responsables de leur propre protection incendie. Les résultats de cette 

disparition des services de protection incendie dans les réserves autochtones, qui n’ont pas été remplacés, 

sont particulièrement importants. Encore en 2011, un document61 qui se trouve toujours sur le Web signale 

que « RHDCC inspecte les écoles et les immeubles publics, et laisse l’inspection des immeubles commerciaux 

à chaque Première Nation »62.
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Des ASS se sont plaints de la rigueur des restrictions imposées aux dé-

placements pour inspection et du fait qu’ils ont souvent obligés de supplier 

pour obtenir l’approbation de déplacements et de soumettre des demandes 

de déplacement un mois d’avance. On a souvent demandé à des agents d’ef-

fectuer leur inspection sur papier ou par téléphone, ce qui a menotté sérieu-

sement le régime d’application. Des problèmes de refus de travailler et de 

non-conformité ont souvent été traités par téléphone.

Des inspecteurs se sont aussi plaints du fait qu’on leur demande de s’oc-

cuper à la fois d’éducation et d’application, ce qui est contradictoire parce 

qu’il est difficile pour un inspecteur de donner des conseils et de revenir 

imposer des pénalités au sujet des mêmes problèmes (ce qui est contraire 

au rôle des inspecteurs dans d’autres administrations comme l’Ontario).

Les salaires sont aussi beaucoup plus bas que ceux d’inspecteurs équi-

valents à l’échelon provincial, l’écart s’établissant à quelque 10 000 $ par 

année de moins qu’en Ontario et 3 000 $ par année de moins que ce que 

touchent les inspecteurs de Transports Canada qui font un travail semblable.
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13. Conclusions 
et changements 
recommandés

Ce rapport démontre que même si certains indicateurs de la santé et 

de la sécurité dans des secteurs d’activité sous réglementation fédérale se 

sont améliorés depuis 2007, il y a des indicateurs importants qui ne se sont 

pas améliorés. Les progrès modestes réalisés par la santé et la sécurité dans 

des secteurs d’activité sous réglementation fédérale, selon les données li-

mitées utilisées, ne correspondent pas non plus à ceux qu’ont connus de 

nombreuses provinces.

La conclusion la plus importante à tirer de cet examen, c’est toutefois 

que les mesures prises pour affaiblir le Code canadien du travail, contenues 

dans le projet de loi omnibus C-4 en 2013, comme les changements appor-

tés au processus à suivre pour refuser de travailler et l’éviscération de la dé-

finition de « danger », conjugués à l’écartement du pouvoir des agents de 

santé et sécurité et aux compressions brutales du nombre d’ASS, ont miné 

gravement les programmes fédéraux de réglementation relatifs au système 

de santé et de sécurité.

Dans le système actuel, l’autoréglementation sans vérification sur 

place est devenue la stratégie privilégiée. Ce nouveau monde de ré-

duction progressive de la réglementation et des inspections par le gou-

vernement rend les secteurs d’activité sous réglementation fédérale 
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plus vulnérables à la possibilité d’une augmentation future du nombre 

des blessures et des accidents graves. Voilà pourquoi il faut transfor-

mer radicalement la façon d’appliquer la santé et la sécurité au travail 

dans les secteurs d’activité sous réglementation fédérale, et ces chan-

gements s’imposent sur‑le-champ.

Ce rapport sera publié avant les élections fédérales du 19 octobre 2015, 

ce qui signifie qu’un nouveau gouvernement sera responsable du dossier 

avant 2016. Nous recommandons beaucoup des changements déjà propo-

sés dans le rapport de 2010 du CCPA, mais nous avons ajouté de nouvelles 

recommandations importantes parce que, comme nous le démontrerons, la 

capacité de réglementation du Programme du travail d’EDSC face aux pro-

blèmes de santé et de sécurité s’est détériorée de façon spectaculaire depuis 

2010. Cela signifie qu’un nouveau gouvernement fédéral doit adopter des 

changements législatifs pour réparer le Code canadien du travail et adopter 

aussi de nouvelles stratégies pour entreprendre des inspections périodiques 

de tous les milieux de travail. Le présent rapport recommande aussi d’aug-

menter considérablement l’effectif et de fournir de nouveaux programmes 

de formation à tous les agents de santé et de sécurité.

1) Il faut laisser tomber les modifications du Code canadien du travail 

contenues dans le projet de loi C-4 de 2013 : Comme première étape pour 

rebâtir le régime de santé et de sécurité au travail, il faut annuler les change-

ments apportés au Code canadien du travail dans le projet de loi C‑4 (2013). 

Cela signifie qu’il faut notamment rétablir le rôle des agents de santé et de 

sécurité et rétablir l’ancienne définition de « danger ».

2) Il faudrait effectuer des inspections locales périodiques dans tous 

les milieux de travail et cibler particulièrement les milieux de travail à 

haut risque. Il faudrait conjuguer ces mesures à des campagnes éclair non 

annoncées visant des employeurs et des secteurs d’activité en particulier. 

Il ne faudrait pas remplacer les inspections gouvernementales périodiques 

par des inspections virtuelles et des auto-inspections.

3) Il faut augmenter l’effectif des agents de santé et de sécurité (ASS) 

et le ramener au niveau de 2005. Afin d’assurer l’efficacité d’un régime 

d’inspection en santé et sécurité au travail, l’effectif doit revenir au niveau 

de 2005, alors que l’on comptait 151 inspecteurs. Il y en a actuellement de 

67 à 90. Il faudrait continuer d’augmenter l’effectif au fil du temps afin d’at-

teindre les objectifs que constituent les inspections périodiques, de répondre 

au besoin d’avoir des inspecteurs d’un bout à l’autre du Canada, et d’aug-
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menter régulièrement l’effectif en fonction de l’augmentation du nombre 

d’employés dans le secteur et de la croissance que connaissent les secteurs 

plus dangereux.

4) Il faudrait lancer, à l’intention de tous les agents de santé et de sé-

curité, un nouveau programme de formation inspiré d’éléments du pro-

gramme de l’Ontario de neuf mois qui comporte des cours, une formation 

pratique et des examens.

5) La rémunération des agents de santé et de sécurité devrait corres-

pondre aux niveaux de rémunération ailleurs dans l’administration 

fédérale et dans les provinces les plus performantes pour le même type de 

travail. Les ASS fédéraux touchent actuellement 3 000 $ par année de moins 

que les inspecteurs de Transports Canada et beaucoup moins que ceux de 

la province la plus performante, soit l’Ontario, où l’écart salarial s’établit à 

environ 10 000 $ par année.

6) Élaborer une stratégie pour la sécurité au travail dans les réserves 

des Premières Nations. On a signalé dans le dernier rapport que les lieux 

de travail situés dans les réserves des Premières Nations n’étaient pas ins-

pectés périodiquement et c’est toujours le cas en 2015. Il n’y a toujours pas 

de relation de travail avec les collectivités des Premières Nations et la si-

tuation s’est détériorée sur le plan de la santé et de la sécurité depuis qu’on 

a mis fin aux services de protection incendie du Programme du travail en 

2013. Cette stratégie doit et ne peut qu’être développé en partenariat avec 

les collectivités des Premières nations

7) Améliorer la collecte de données : Le gouvernement doit créer, pour 

toutes les entreprises sous réglementation fédérale, une base de données 

statistique fiable et transparente sur les incidents et les inspections en san-

té et sécurité comportant un identifiant commun coordonné avec l’Agence 

du revenu du Canada, les commissions des accidents du travail et d’autres 

sources d’information. La base de données devrait inclure les rapports an-

nuels obligatoires de l’employeur concernant les situations comportant des 

risques (RAESCR), y compris les amendes et les pénalités imposées aux em-

ployeurs qui ne les produisent pas.

8) Rendre transparentes toutes les données de santé et de sécurité : 

Toutes les activités de réglementation du Programme du travail, de Trans-

ports Canada et de l’Office national de l’énergie en matière de santé et de 

sécurité devraient être publiées sur une base régulière. La population, les 
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entreprises et les syndicats du Canada ont le droit de savoir combien d’ins-

pections, des ordonnances d’amélioration et des sanctions ont été réalisés  

et mis en oeuvre.

9) Il faudrait rétablir les services de protection incendie à Travail Cana-

da. En 2010, les postes d’inspecteurs fédéraux en prévention-incendie qui 

effectuaient les inspections dans les ministères fédéraux, les sociétés d’État 

et les réserves autochtones ont été supprimés et le dernier poste d’inspec-

teur a disparu en 2013.

10) Assujettir tous les employés de la colline du Parlement à la régle-

mentation fédérale en matière de santé et de sécurité. Il faut réglementer 

professionnellement les conditions de travail des employés de la Chambre 

des communes et du Sénat, de la Bibliothèque du Parlement et du Service 

de protection parlementaire en matière de santé et de sécurité en vertu de 

la Partie II du Code canadien du travail et non d’un régime réglementaire 

distinct. Ils ne sont pas couverts actuellement par la Partie II.
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